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RÉSUMÉ

 Cette proposition de résolution vise à permettre à la Wallonie de poursuivre la mise en 
œuvre d’une politique wallonne relative au climat. Il est essentiel pour la Région wallonne 
de défendre une position ambitieuse au vu notamment des différents objectifs et échéances 
fixés au niveau régional, fédéral, européen et international. 

 Face à l’urgence du changement climatique, les auteurs de la présente proposition 
de résolution demandent au Gouvernement wallon d’adopter une série de mesures dans 
différents secteurs au niveau wallon, au niveau de la Commission nationale climat et en 
concertation avec les autres Régions et le niveau Fédéral.
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PROPOSITION DE RÉSOLUTION
relative à la mise en œuvre d’une politique wallonne du climat

Le Parlement de Wallonie,

A.	 Vu le décret « climat » du 20 février 2014;
B.	� Vu l’accord de coopération du 14 novembre 2002 

entre l’État fédéral, la Région flamande, la Région 
wallonne et la Région bruxelloise concernant la 
rédaction, l’exécution et le suivi d’un Plan national 
Climat, également concernant le rapportage prévu par 
la Convention-cadre des Nations Unies en matière de 
changement climatique et le Protocole de Kyoto;

C.	� Vu l’accord sur le climat de Paris adopté le 12 
décembre 2015 prévoyant de contenir le réchauf
fement climatique « bien en dessous de 2°C par rap
port aux niveaux préindustriels » et si possible de 
viser à « poursuivre les efforts pour limiter la hausse 
des températures à 1,5°C »;

D.	� Considérant le cadre pour le climat et l’énergie à 
l’horizon 2030 de la Commission européenne qui a 
pour objectif de réduire les émissions de gaz à effet 
de serre d’au moins 40% par rapport au niveau de 
1990, de porter la part des énergies renouvelables à 
au moins 27% et d’améliorer l’efficacité énergétique 
d’au moins 27%;

E.	� Vu le décret portant assentiment à l’Accord de Paris, 
adopté à Paris, le 12 décembre 2015 et adopté par le 
Parlement wallon le 23 novembre 2016 ;

F.	� Vu l’accord politique sur le « burden sharing » intra-
belge du 4 décembre 2015 et l’accord de coopération 
y faisant suite du 26 octobre 2016 relatif à la répar-
tition climatique sur la période 2013-2020 et dans 
lequel la Wallonie s’est engagée à concrétiser ses 
objectifs de réduction de gaz à effet de serre « non-
Emissions Trading System (ETS) » afin d’atteindre 
en 2020 le niveau de réduction de -14,7%;

G.	� Considérant le Plan Air-Climat-Energie 2016-2022 
adopté le 21 avril 2016 par le Gouvernement de Wal-
lonie  et les diverses initiatives gouvernementales 
(stratégie wallonne de rénovation énergétique à long 
terme du bâtiment etc.);

H.	� Considérant le sommet wallon sur le climat de Mons 
des 26 et 27 octobre 2016;

I.	� Considérant le rapport d’information sur le proces-
sus décisionnel intra belge en matière de répartition 
de l’effort climatique au regard des objectifs clima-
tiques adopté par le Sénat, le 23 janvier 2017;

J.	� Considérant les objectifs européens 2020, 2030 et 
2050 en matière de climat et d’énergie;

K.	� Considérant que la Conférence annuelle de l’ONU 
sur les changements climatiques (COP23) se tiendra 
à Bonn en novembre 2017;

L.	� Considérant que la Wallonie occupe actuellement 
la présidence tournante de la Commission nationale 
climat;

M. 	� Considérant l’urgence climatique et la nécessité de 
mettre en œuvre une politique ambitieuse pour la 
transition énergétique  et d’investir dans l’efficacité 
énergétique;

N.	� Considérant la complexité du système institutionnel 
belge qui fragmente la politique énergétique entre 
différentes entités;

O.	� Considérant que la définition des budgets d’émis-
sions des gaz à effet de serre, comme il est prévu dans 
le Décret climat, n’a pas encore été réalisée  (2023-
2027 et 2028-2032);

P.	� Considérant qu’il n’existe pas encore en Wallonie de 
décision définitive d’objectif pour la Belgique dans 
le secteur non-ETS en 2030;

Q.	� Considérant la volonté des différents Parlements 
belges de mettre sur pied une politique climatique à 
long terme et cohérente entre les entités;

R.	� Considérant la nécessité d’impliquer les acteurs du 
monde de l’énergie et les administrations de l’éner-
gie, les pouvoirs locaux  ainsi que la société civile 
dans le but de définir une politique climatique ambi-
tieuse;

S.	� Considérant les incompatibilités des monitorings 
et des données relatives à la politique climatique et 
énergétique entre les différentes entités;

T.	� Considérant le travail en cours entre les différentes 
entités au niveau national pour élaborer le Plan natio-
nal Energie-climat 2030 incluant un scénario 2040 et 
s’inscrivant dans une perspective 2050;

U.	� Considérant le dialogue interparlementaire belge sur 
le climat mis en place au sein de la Commission de 
coopération depuis le 11 mai 2017;

V.	� Considérant que les diverses études réalisées rela-
tives à la transition énergétique belge et wallonne 
et une transition vers 100% d’énergies renouve-
lables à des horizons différents présentent des pistes 
concrètes pour atteindre les objectifs;

W.	� Considérant les nombreuses auditions relatives au 
suivi des accords climatique réalisées au sein de la 
Commission de l’énergie du Parlement de Wallonie;

X.	� Considérant les auditions relatives à la Gouvernance 
climatique et à la transition énergétique réalisées au 
sein de la Commission de l’énergie du Parlement de 
Wallonie;

Y.	� Considérant que la transition énergétique est indis-
pensable, présente des défis mais aussi des opportu-
nités;

Z.	� Considérant l’objectif fixé par le Gouvernement wallon 
à 20% d’énergies renouvelables en 2030 (soit environ 
24 000 GWh) dont 9 180 GWh électrique et la prépon-
dérance des filières éoliennes et photovoltaïques, et 
transitoirement la biomasse solide et la cogénération;



AA.	�Considérant le bilan énergétique provisoire 2014 
selon lequel la Wallonie a atteint une part de renouve-
lable de 10,8% dont 3,1% d’électricité, 6,5% de cha-
leur et 1,2% de transport et que des efforts doivent 
encore être fournis pour atteindre l’objectif de 13% 
en 2020;

BB.	�Considérant que le mix énergétique doit consister en 
un trio « énergies renouvelables »,  « efficacité éner-
gétique », et « gestion de la demande », accompagné 
de la poursuite des interconnexions et d’un fonction-
nement optimal du réseau électrique;

CC.	�Considérant la nécessité pour l’homme de vivre en 
harmonie avec la nature, ressource pour le dévelop-
pement humain et celui des générations futures et les 
défis auxquels la Wallonie, la Belgique et l’humanité 
doivent faire face dans la lutte contre le changement 
climatique, lesquels doivent être l’occasion de créer 
de nouvelles collaborations et solidarités entre les 
niveaux de pouvoirs et entre les différents segments 
de la société;

DD.	�Considérant que le modèle énergétique est encore 
trop dépendant des énergies fossiles;

EE.	� Considérant la nécessité d’investir dans les énergies 
renouvelables permettant l’essor d’un nouveau sec-
teur économique, l’accroissement de l’indépendance 
énergétique et la diminution du recours aux énergies 
fossiles et ainsi les émissions de GES;

FF.	� Considérant le renforcement essentiel de l’adhésion 
des citoyens vis-à-vis des énergies renouvelables

Demande au Gouvernement wallon, 

I. Au niveau wallon,

1.	� de mener une politique ambitieuse et une stratégie de 
promotion des énergies renouvelables pour évoluer 
le plus rapidement possible vers une Belgique 100% 
renouvelable et à faible intensité de carbone ;

2.	� d’élaborer la stratégie de promotion des énergies 
renouvelables en concertation avec la population 
wallonne, les autorités locales, les ménages et les 
entreprises;

3.	� de maitriser le coût de la transition énergétique, 
de fixer des objectifs réalistes en prévoyant des 
mécanismes de soutien efficients ainsi qu’un cadre 
règlementaire volontariste accompagné d’outils de 
sanctions pour veiller à sa bonne application;

4.	 d’investir dans l’efficacité énergétique en :
	 – �permettant à chacun de réaliser des investissements 

URE (Utilisation rationnelle de l’Energie) néces-
saires en renforçant les primes, éco-prêts, et;

	 – �renforçant la performance énergétique des bâti-
ments publics et privés (isolation, bâtiments zéro 
carbone, réseaux de chaleur…);

	 – �renforçant les guichets «  énergie  » et les experts 
« énergie » au niveau local;

	 – �sensibilisant la population aux enjeux énergétiques 
et à l’utilisation rationnelle de l’énergie;

5.	� d’encourager l’être humain à être un maillon central 
de la transition énergétique et les consommateurs à 
devenir des « consomm’acteurs » en les encourageant 
à placer des panneaux photovoltaïques, à moduler 

leur consommation en fonction de la disponibilité de 
l’électricité renouvelable, etc.;

6.	� de mener une politique climatique responsable et créa-
trice d’emplois, et prévoyant la reconversion de per-
sonnes employées dans le secteur des énergies fossiles;

7.	� de faciliter la recherche et l’innovation en termes de 
nouvelles technologies influençant le climat;

8.	� d’intégrer les objectifs climatiques dans tous les 
domaines politiques et de s’assurer du coût-bénéfice 
de la réduction des émissions de gaz à effet de serre 
pour les différents secteurs en Wallonie;

9.	� de faire des pouvoirs publics des exemples pour les 
citoyens et entreprises en économisant l’énergie des 
bâtiments de l’administration, notamment en rendant 
le parc automobile plus écologique et en l’équipant 
de voitures électriques, en particulier en zone urbaine 
et en tenant compte de l’aspect climat dans les mar-
chés publics;

10.	� de veiller à la disponibilité de sources d’énergies 
complémentaires et de mettre en œuvre une program-
mation concrète, crédible et planifiée de production 
durable d’électricité;

11.	� de promouvoir une mobilité alternative pour les 
citoyens en insistant sur la mobilité douce et élec-
trique, d’engager la transition vers des moyens de 
transports moins polluants, l’usage des transports en 
commun et de mettre à disposition des outils visant 
à évaluer pour chaque particulier son empreinte car-
bone en termes de transport;

12.	� de revoir la fiscalité automobile de manière à pro-
mouvoir les véhicules émettant peu ou pas de CO2 et 
à faciliter le remplacement des véhicules anciens;

13.	� d’encourager les alternatives en termes de transport 
de marchandises en promouvant les circuits courts, 
le transport par voie d’eau et par train, la livraison de 
colis en centres urbains par des véhicules électriques;

14.	� de mettre en œuvre les mesures, la sensibilisation 
et les incitants nécessaires pour que les industries 
– fortes consommatrices – réalisent des économies 
d’énergie et de développer une politique industrielle 
favorable au climat;

15.	� de réaliser des investissements visant à réduire la 
consommation d’énergie du parc immobilier wallon 
et de le rendre passif d’ici 2050, d’atteindre des 
objectifs élevés d’efficience énergétique de celui-ci 
et d’inciter les sociétés de logements sociaux à rendre 
ceux-ci davantage performants en matière d’énergie 
et de climat intérieur; 

16.	� de prendre des mesures visant à promouvoir davan-
tage la production d’énergie renouvelable dans 
l’agriculture et l’horticulture;

17.	� de mener une politique incitative visant à une réduc-
tion constante de l’empreinte climatique globale des 
secteurs agricole et horticole ;

18.	 de continuer à miser sur les circuits courts; 
19.	� d’encourager les projets de biomasse, alternative 

à l’énergie fossile, offrant toutes les garanties pos-
sibles en termes de maîtrise du coût et de l’impact sur 
l’emploi, de la performance environnementale et des 
critères de durabilité stricts.
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20.	� d’étudier la possibilité de revoir le mécanisme des 
certificats verts et son éventuel remplacement à 
termes par une taxe carbone;

21.	� de présenter annuellement un suivi au Parlement de 
Wallonie du Plan Air-Climat-Energie, de réaliser 
un monitoring de la politique climatique wallonne 
au travers de rapports annuels et de donner suite de 
l’exécution de la présente résolution;

22.	� de mettre tout en œuvre dès à présent pour atteindre 
les objectifs de plus long terme contenus dans l’Ac-
cord de Paris sur le climat;

23.	� de fixer les budgets d’émission de gaz à effet de 
serre pour les périodes 2023 -2027 et 2028-2032, au 
plus tard au 31 décembre 2017;

24.	� de mettre en oeuvre tous les moyens nécessaires pour 
réaliser la transition énergétique et climatique;

25.	� de fixer rapidement les objectifs non-ETS pour 2030 
au niveau wallon;

26.	� de consacrer la  part  régionale des  recettes  finan-
cières  issues  de  la  mise  aux  enchères des quotas 
d’émission de gaz à effet de serre du système ETS à 
des politiques internes actives de lutte contre le chan-
gement climatique;

27.	� d’intervenir auprès des gestionnaires de réseaux pour 
l’adaptation rapide des réseaux et micro-réseaux (en 
smart grids) afin d’intégrer les énergies renouve-
lables dans le réseau global;

28.	� de prévoir les modalités nécessaires au développe-
ment des réseaux intelligents;

II. Au niveau de la Commission Nationale Climat,

1.	� d’adopter une stratégie ambitieuse et concrète à la 
présidence de la Commission nationale climat et d’en 
faire rapport à la fin de la période de présidence au 
Parlement de Wallonie;

2.	� d’obtenir de la part de chacune des entités les avan-
cées concrètes et le suivi de leur politique climatique;

3.	� de revoir, le cas échéant, l’organisation de la Com-
mission pour davantage d’efficacité;

III. Au niveau des concertations avec les autres 
Régions et le Fédéral,

1.	� d’adopter une politique cohérente, transparente, effi-
cace et ambitieuse en matière climatique, en concer-
tation avec le secteur énergétique, la société civile, 
les administrations et toutes les parties prenantes;

2.	� d’élaborer au plus vite le pacte énergétique;
3.	 de développer une vision énergétique interfédérale;
4.	� de mettre en œuvre une politique active pour aboutir 

rapidement au Plan belge énergie-climat;
5.	� d’uniformiser les données et les monitorings réalisés 

dans chacune des entités afin de disposer d’informa-
tions claires, précises et comparables;

6.	� de défendre une position commune relative à un 
accord sur le climat lors de la COP23 qui soit ambi-
tieux, mondial, juste et équilibré;

7.	� de poursuivre la mise en place -entité par entité et 
globalement- de moyens efficaces dans le finance-
ment international de la lutte contre le changement 
climatique afin de favoriser l’investissement dans 
des projets de réduction des émissions de carbone et 
d’adaptation aux changements climatiques dans les 
pays en développement.

D. Fourny

V. Waroux

B. Drèze
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